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CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE POUSSAN 

 
Séance publique du 6 mai 2024 

 
PROCÈS-VERBAL 

 

 
L’an deux mille vingt-quatre et le lundi 6 mai, à dix-neuf heures, le Conseil municipal dûment 
convoqué s’est réuni en session ordinaire, sous la présidence de Madame Florence SANCHEZ, 
Maire. 
 
Présents : 
Florence SANCHEZ – Henry-Paul BONNEAU – Sonia REBOUL – Gérard ORTUNO – 
Géraldine LETORT-LACANAL – Michel BERNABEU – Marianne ARRIGO – Pierre MARIEZ – 
Bruno VANDERMEERSCH – Gaëlle GUENAL – Céline BRUN-GHALEM – Jenny ADGE-LAGALIE 
– Terry ADGE – Françoise BARTHELEMY – Bruno HERNANDEZ – Lydie LAMBERT – Fabrice 
BARBE – Béatrice CECILLON-PINTENO – Jean-Marc DAUGA – Julie PEREA – André LOPEZ – 
Laurence GRANIER – Thomas BORDENAVE – Julien CHARAYRON – Marie-Pierre LAUX. 
 
Pouvoirs : 
Fabienne MICHEL à Géraldine LETORT-LACANAL, 
Pierre CROS à Florence SANCHEZ, 
Véronique PEYROTTE à Laurence GRANIER, 
Sylvain BARONE à Julien CHARAYRON. 
 
Le quorum étant atteint (29 élus présents ou représentés sur 29 à l’ouverture de la séance), 
Madame le Maire déclare la séance ouverte à 19 h 00. 
 
Secrétaire de séance : Monsieur Henry-Paul BONNEAU 
 
 
Madame le Maire : Mesdames, Messieurs, bonsoir. Il est 19 h 00. Le quorum étant atteint, je 
déclare la séance du Conseil municipal ouverte. 
Je vais procéder à l’appel des membres présents et donner lecture des pouvoirs. 
 
Madame le Maire procède à l’appel et donne lecture des pouvoirs. 
 
Madame le Maire : Je vais procéder à la désignation du secrétaire de séance, qui sera 
Monsieur BONNEAU. 
Je vais vous demander d’approuver le procès-verbal du 5 mars et celui du 28 mars dernier, qui vous 
ont été transmis avec la convocation à cette séance. Y a-t-il des remarques sur ces procès-
verbaux ? Il n’y en a pas. Nous allons les voter un par un. 
Sur celui du 5 mars, qui s’abstient ? Qui est contre ? Unanimité. 
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Sur celui du 28 mars, qui s’abstient ? Qui est contre ? Unanimité aussi, merci. 
 
Je vous donne la liste des points inscrits à l’ordre du jour : 
 
1°) RESSOURCES HUMAINES – Mise à jour du tableau des emplois 
2°) FINANCES – Subventions versées aux associations 
3°) FINANCES – Délégations d’attribution de fonction du Conseil municipal au Maire – modification 
du niveau de délégation en matière de lignes de trésorerie 
4°) FINANCES – Vente du véhicule TOYOTA CHR 
5°) URBANISME – Acquisition parcelle BA n° 205 
MOTION COMMUNALE – Motion relative aux mesures d’économies annoncées par l’État 
susceptibles d’affecter les finances locales à l’initiative de l’Association des petites villes de France 
DIVERS – Ligne Nouvelle Montpellier-Perpignan – Convention d’occupation temporaire pour la 
réalisation de sondages géotechniques, hydrogéologiques, piézomètres, des études 
topographiques, expérimentations écologiques 
 
Nous passons aux décisions. 
Vu les délégations qui m’ont été accordées par délibération n° 2020-28, en date du 5 août 2020, je 
rends compte des décisions prises en vertu des articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code général 
des collectivités territoriales. 
 
Décision DC-2024-10 du 8 avril 2024, porte demande de subvention au Fonds d’Aide au Football 
Amateur (FAFA) – Rénovation éclairage – stade d’honneur. Elle abroge et remplace la DC-2023-
34. 
Il a été décidé : 

- D’autoriser le dépôt d’une demande de subvention auprès de la FAFA en vue d’aider au 
financement de la rénovation de l’éclairage du stade ; 

- De solliciter une subvention à hauteur de 20 % du coût global de l’opération, soit une 
subvention de 11 568 euros HT. 

 
Décision DC-2024-11 en date du 25 avril 2024, porte autorisation de signature de la convention 
d’honoraires avec l’étude de Maître ROUSSEL. 
Il a été décidé : 

- De conventionner avec l’étude de Maître ROUSSEL pour l’assistance administrative en vue 
de la rédaction d’actes authentiques en la forme administrative sur les acquisitions de 
parcelles à l’euro symbolique. Cette convention est établie pour une période d’un an à 
compter de sa signature et porte sur la rédaction d’actes authentiques arrêtés à la somme de 
300 euros TTC par acte. Il est marqué TTC, mais c’est HT. Les débours et les frais fiscaux 
doivent être réglés directement auprès des organismes concernés par la collectivité ; 

- D’approuver les termes de la convention de prestations pour l’année 2024 ; 
- D’autoriser Madame le Maire ou son représentant à signer la présente convention ainsi que 

toutes les pièces afférentes à son application. 
 
Décision DC-2024-12 en date du 25 avril 2024, porte autorisation de signature de la convention 
de partenariat avec Sète Agglopôle Méditerranée – Manifestations Agritouristiques pour l’année 
2024. 
Il a été décidé : 

- D’approuver les termes de la convention de partenariat établie entre Sète Agglopôle 
Méditerranée et la Commune de Poussan pour l’organisation des Estivales de Thau 2024 ; 

- D’autoriser Madame le Maire à signer ladite convention. 
 
Nous allons passer à l’ordre du jour. 
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1/ RESSOURCES HUMAINES – MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Il vous est proposé : 

- D’adopter la mise à jour générale du tableau des emplois avec 2 créations telles que 
présentées, à effet immédiat ; 

- De dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal concernant ces 
évolutions ; 

- De m’autoriser à signer tout document afférent à la bonne mise en œuvre de cette 
délibération. 

Vous avez le tableau des emplois qui a été joint. 
 
Monsieur CHARAYRON. 
 
Julien CHARAYRON : Bonsoir. 
Désolé, c’est une intervention par rapport aux décisions. Comme la plateforme e-Delib est assez 
récente, on n’arrive pas à trouver les décisions. C’est dans quel document ? 
 
Madame le Maire : On va se connecter, comme ça, on va vous le dire. 
 
Julien CHARAYRON : Elles n’y sont pas ? 
 
Madame le Maire : Si, elles y sont. Normalement, elles y sont. Si elles n’y sont pas, il y a peut-être 
eu un problème mais normalement, elles sont jointes. 
 
Julien CHARAYRON : D’habitude, oui, mais là… 
 
Intervention hors micro. 
 
Madame le Maire : On vous les fera parvenir. On vous les enverra par mail. 
 
Intervention hors micro. 
 
Madame le Maire : On vous les enverra. Normalement, ça y est. 
 
On va passer au vote. 
Qui s’abstient ? Quatre abstentions. 
Qui est contre ? Personne. 
La mise à jour du tableau des emplois est donc approuvée à l’unanimité des voix exprimées. 



06/05/2024 

 

4/34 

 

 



06/05/2024 

 

5/34 

 

 



06/05/2024 

 

6/34 

 

 



06/05/2024 

 

7/34 

 

 



06/05/2024 

 

8/34 

 

2/ FINANCES – SUBVENTIONS VERSEES AUX ASSOCIATIONS 
Rapporteur : Marianne ARRIGO 
 
La parole est à Madame ARRIGO. 
Je précise que parmi les membres du Conseil municipal, si quelqu’un est Président d’une 
association concernée par ces subventions ou qu’il fait partie de son Bureau, Cette personne doit 
sortir et ne participer ni au débat, ni au vote. Il n’y en a qu’un seul : Monsieur BARBE. 
Merci de laisser la porte ouverte. 
Je donne donc la parole à Madame ARRIGO. 
 
Marianne ARRIGO : Bonsoir. 
Je vous épargne la lecture des 35 demandes. Vous avez les montants sollicités en 2023 et 2024, 
ainsi que les montants alloués en 2023 pour la totalité de demandes, concernant les dossiers rendus 
complets à la date requise. 
La subvention sera imputée sur l’article 65-748, selon le tableau joint. 
Par conséquent, il est proposé au Conseil municipal : 

- D’approuver l’attribution des subventions aux associations telles que récapitulées dans le 
tableau susvisé ; 

- De dire que la dépense en résultant sera prélevée sur les crédits ouverts au budget ; 
- D’autoriser Madame le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à la bonne 

mise en œuvre de cette délibération. 
 
Madame le Maire : Merci. Y a-t-il des questions ? Monsieur BORDENAVE. 
 
Thomas BORDENAVE : On n’a eu aucun compte rendu de commission pouvant nous expliquer la 
logique de ces subventions. Des montants sont alloués, mais on n’arrive pas à trouver le fil 
conducteur. 
 
Madame le Maire : Le compte rendu de la commission a été joint. 
 
Thomas BORDENAVE : Il n’y a rien dans le compte rendu. 
 
Madame le Maire : On a travaillé en commission avec un tableau. Dans le compte rendu, on donne 
les explications. Il y a un avis favorable sur les décisions qui ont été prises. Il y a les dossiers de 
subvention avec des critères, des questions qui sont posées aux associations. On leur demande le 
nombre d’adhérents, le nombre de Poussannais, ce qu’elles font pendant l’année dans la commune, 
pourquoi elles demandent la même somme ou une augmentation, si elles ont créé de nouvelles 
choses, etc. Pendant la commission, on regarde ces éléments pour voir si les critères sont remplis. 
On arbitre tous ensemble les subventions. 
 
Thomas BORDENAVE : Quels sont les critères les plus importants ? Le nombre d’adhérents, les 
indicateurs de performance ? 
 
Madame le Maire : On regarde déjà le nombre de Poussannais dans l’association. Ça peut être 
une grosse association avec 400 licenciés, mais s’il n’y a que 9 Poussannais dedans et qu’elle 
demande 20 000 euros, ce n’est pas justifié. C’est l’argent du contribuable poussannais qui sert à 
payer les subventions. Il y a donc déjà le pourcentage de Poussannais et après, on regarde à quel 
niveau évolue l’association, quels sont ses projets pour l’année, quel est son fonctionnement. 
 
Thomas BORDENAVE : À notre niveau, il n’y a vraiment pas de transparence parce qu’on n’a 
aucun élément. Dans le compte rendu, il n’y a rien qui éclaircit ces échanges et ces débats. La 
commission a été décalée au dernier moment, aussi personne de notre groupe n’a-t-il pu assister 
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au nouveau rendez-vous. On s’attendait à recevoir un compte rendu un peu plus abouti puisque, 
comme vous le dites, c’est quand même de l’argent public. 
 
Madame le Maire : La commission étudie chaque dossier de chaque association. Faire un compte 
rendu de tous les dossiers, c’est quand même compliqué, parce qu’il y a 35 associations et que les 
dossiers sont épais. C’est pour cela que la commission dure un certain temps, parce qu’on étudie 
tous les dossiers. Un tableau est fait par les services avec le nombre de licenciés, de Poussannais, 
etc. On discute par rapport à tout cela tous ensemble. 
 
Thomas BORDENAVE : Vous dites que vous regardez et que vous étudiez, mais en fait, on ne sait 
pas comment. On entend que vous étudiez et que vous regardiez, mais on ne sait pas comment. 
On ne sait pas ce que vous regardez et ce que vous étudiez. 
 
Madame le Maire : Marianne, si tu veux donner plus d’explications. 
 
Marianne ARRIGO : On avait établi une liste de critères lors d’une commission, justement, à 
laquelle avaient participé certains membres de l’opposition. Ce sont toujours les mêmes critères qui 
sont utilisés : l’implication dans la vie locale, la participation aux projets éducatifs, des activités 
conformes à la politique générale de la Municipalité, le respect des valeurs humaines, la 
reconnaissance du caractère d’utilité publique, le nombre d’adhérents, le pourcentage de 
Poussannais, la nature des projets et des actions, le rayonnement dans la commune et hors du 
territoire. Pour les associations sportives, il y a aussi les résultats et les classements. Il faut aussi, 
bien sûr, respecter la charte de la laïcité, appliquer les gestes écoresponsables et respecter les 
infrastructures. Ce sont les principaux critères qui avaient été établis, en plus des critères financiers, 
bien entendu. 
 
Madame le Maire : Monsieur LOPEZ. 
 
André LOPEZ : Je voudrais savoir pourquoi « La Calendreta ». 
 
Madame le Maire : C’est une obligation. On en a déjà parlé en commission et en Conseil municipal. 
On doit verser à « La Calendreta » une somme de 500 euros par enfant poussannais qui fréquente 
cette école, qui est gérée par une association. Cette année, il y en a un certain nombre. Je crois 
que l’année dernière, il n’y en avait que 2. Là, on paye 2 années. 
 
Intervention hors micro. 
 
Madame le Maire : Voilà, c’est ça. On a délibéré en Conseil municipal pour établir une convention. 
Ça, c’est pour l’année dernière, parce qu’on n’avait pas encore signé cette convention. Comme c’est 
une association, on la paye donc dans le cadre des subventions. L’année prochaine, on ne le fera 
pas de cette façon, mais ce sera quand même dans le budget de la collectivité par rapport au nombre 
d’enfants. Il y a des communes qui ont refusé de payer et qui sont parties au tribunal administratif, 
mais elles ont perdu. C’est une obligation. 
 
On va passer au vote. 
Qui s’abstient ? Sept abstentions. 
Les subventions versées aux associations sont donc adoptées à l’unanimité des voix exprimées.  
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On va rappeler Monsieur BARBE, pour qu’il réintègre la séance. Maintenant que nous sommes au 
complet, nous pouvons passer au point n° 3. 
 
 
3/ FINANCES – DELEGATIONS D’ATTRIBUTION DE FONCTION DU CONSEIL MUNICIPAL AU 
MAIRE – MODIFICATION DU NIVEAU DE DELEGATION EN MATIERE DE LIGNES DE 
TRESORERIE 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Il est proposé au Conseil municipal : 

- D’approuver la modification de la délibération n° 2020-28 seulement au point n° 20 en ces 
termes : 

 
 AU LIEU DE LIRE : 

« 20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 
700 000 euros. 
Cette délégation s’inscrit dans les limites suivantes : ces ouvertures de crédits seront d’une 
durée maximale de 12 mois dans la limite d’un montant annuel de 700 000 euros, à un Taux 
Effectif Global (TEG) compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables 
en cette matière et comporteront un ou plusieurs index parmi les index suivants : EONIA, 
T4M, EURIBOR – ou un taux fixe. 
Plus généralement, le Maire décide de toutes les opérations financières utiles à la gestion 
des lignes de trésorerie et est autorisé à : 

o Lancer des consultations auprès de plusieurs établissements bancaires financiers 
dont la compétence est reconnue pour ce type d’opérations ; 

o Retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un 
instant donné ; 

o Signer les contrats répondant aux conditions posées précédemment. » 
  
 IL FAUDRA LIRE : 

« 20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 
1 100 000 euros. 
Cette délégation s’inscrit dans les limites suivantes : ces ouvertures de crédits seront d’une 
durée maximale de 12 mois dans la limite d’un montant annuel de 1 100 000 euros, à un 
Taux Effectif Global (TEG) compatible avec les dispositions légales et réglementaires 
applicables en cette matière et comporteront un ou plusieurs index parmi les index suivants : 
EONIA, T4M, EURIBOR – ou un taux fixe. 
Plus généralement, le Maire décide de toutes les opérations financières utiles à la gestion 
des lignes de trésorerie et est autorisé à : 

o Lancer des consultations auprès de plusieurs établissements bancaires financiers 
dont la compétence est reconnue pour ce type d’opérations ; 

o Retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un 
instant donné ; 

o Signer les contrats répondant aux conditions posées précédemment. » 
 

- De m’accorder la délégation d’attribution relative aux lignes de trésorerie, conformément aux 
modifications susvisées ; 

- De prendre acte que tous les autres termes de la délibération précédente n° 2020-28 sont 
inchangés et demeurent applicables ; 

- De dire que je devrai rendre compte au Conseil municipal, à chacune de ses réunions, des 
décisions prises en application de la présente délibération ; 
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- De m’autoriser à signer tout document afférent à la bonne mise en œuvre de cette 
délibération. 

 
Madame PEREA. 
 
Julie PEREA : Je comprends le principe mais, pour rester cohérente avec le vote du budget, je 
m’abstiendrai. 
 
Madame le Maire : OK, très bien, pas de souci. 
 
On va passer au vote. 
Qui s’abstient ? Sept abstentions. 
Qui est contre ? Personne. 
La modification du niveau de délégation accordée à Madame le Maire par le Conseil municipal en 
matière de lignes de trésorerie est donc approuvée à l’unanimité des voix exprimées. 
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4/ FINANCES – VENTE DU VEHICULE TOYOTA CHR 
Rapporteur : Gérard ORTUNO 
 
Je passe la parole à Monsieur ORTUNO. 
 
Gérard ORTUNO : Bonsoir. 
Il est proposé au Conseil municipal : 

- D’autoriser la sortie de l’inventaire du bien répertorié : 202101-00189 ; 
- D’autoriser la vente du véhicule CHR FF-752-CY à DIGUARDO Automobiles ; 
- D’autoriser le Trésorier Municipal à faire recette de la somme de 13 500 euros sur le budget 

principal de la Ville ; 
- D’autoriser Madame le Maire ou son représentant à signer tous documents inhérents à 

l’application de la présente délibération. 
 
Madame le Maire : Merci. Monsieur BORDENAVE. 
 
Thomas BORDENAVE : D’où vient ce véhicule ? C’est celui qui avait été acheté à la précédente 
DGS ? Vous n’avez pas envisagé de le réaffecter à la nouvelle DGS ? 
 
Madame le Maire : En fait, Madame BAURIN ne souhaitait pas avoir de véhicule de fonction. On 
n’a donc plus d’intérêt à avoir ce véhicule. C’est son choix personnel. Ce véhicule ne servait plus, 
puisqu’on en a d’autres au niveau de la collectivité. Il ne peut pas servir pour les services techniques 
parce qu’il n’est pas approprié à ce qu’ils font. Plutôt de le laisser garer sur le parking sans être 
utilisé, on a décidé de le revendre. Cela fait rentrer des sous dans les caisses de la collectivité et on 
ne payera plus non plus son assurance. C’est le choix qui a été fait. 
 
Monsieur LOPEZ. 
 
André LOPEZ : J’aimerais savoir si on peut connaître l’argus et le kilométrage de ce véhicule. 
 
Gérard ORTUNO : De mémoire, l’argus était à 15 800 euros. Il a 107 000 kilomètres. 
 
Madame le Maire : Il faut savoir qu’il y a des frais de carrosserie et des travaux à refaire, d’où les 
offres qu’on a eues. 
 
André LOPEZ : Y a-t-il eu des devis pour les travaux ? Honnêtement, je trouve que ce n’est pas 
cher. 
 
Gérard ORTUNO : Ce n’est pas cher dans la mesure où c’est un professionnel de l’automobile qui 
nous le rachète. Il va le mettre en état nickel et le revendre. 
 
André LOPEZ : Lui, il fait ce qu’il veut, c’est son problème ! 
 
Gérard ORTUNO : Entre la valeur argus, ou la valeur vénale du véhicule, et la valeur de reprise 
dans un garage, tout le monde sait qu’il y a un écart qui n’est pas négligeable. 
 
André LOPEZ : Personnellement, si c’était la mienne, je ne la vendrai pas à ce prix-là ! 
 
Gérard ORTUNO : Personnellement, si c’était la mienne, je la vendrai à un particulier pour 
15 800 euros, mais la collectivité ne peut pas vendre à un particulier. Elle est obligée de vendre à 
un professionnel. De ce fait, c’est un peu comme quand vous voulez faire reprendre votre voiture 
par le garage, parce que vous n’avez pas envie de vous « casser la tête ». Il vous la reprend 2 000 à 
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3 000 euros en dessous de l’argus parce qu’il veut faire sa marge. C’est pour cela que mes 
véhicules, je les mets nickel et je les vends directement à des particuliers. Financièrement, on s’y 
retrouve. 
 
André LOPEZ : Vu le prix, je n’en aurais pas consulté que trois. Évidemment, c’est la pratique de 
tous les acheteurs… 
 
Gérard ORTUNO : On a consulté trois professionnels régionaux qui avaient pignon sur rue. C’est 
la meilleure proposition. On a eu une offre à 11 500 euros et une offre à 12 000 euros. 
 
André LOPEZ : Merci. 
 
Gérard ORTUNO : Je vous en prie. 
 
Madame le Maire : On va passer au vote. 
Qui s’abstient ? Trois abstentions. 
Qui est contre ? Une voix contre. 
La vente du véhicule TOYOTA CHR est donc approuvée à la majorité des voix exprimées. 
 
 

 



06/05/2024 

 

22/34 

 

 



06/05/2024 

 

23/34 

 

 



06/05/2024 

 

24/34 

 

5/ URBANISME – ACQUISITION PARCELLE BA N° 205 
Rapporteur : Henry-Paul BONNEAU 
 
La parole est à Monsieur BONNEAU. 
 
Henry-Paul BONNEAU : Bonsoir. 
Il est proposé au Conseil municipal : 

- D’approuver la rétrocession à l’euro symbolique de la parcelle BA n° 205 d’une superficie 
totale de 257 m², propriété de POUSSAN IMMOBILIER, représenté par son gérant, Monsieur 
Frédéric JEANTET ; 

- De décider de son classement dans le domaine public routier communal dès son acquisition 
après accord des propriétaires ; 

- De préciser que les frais d’enregistrement et notariés seront à la charge de la Ville de 
Poussan ; 

- D’autoriser Madame le Maire ou son représentant à signer les actes afférents à ce transfert 
amiable de propriété au profit de la Ville de Poussan. 

 
Madame le Maire : Merci. 
On va passer au vote. 
Qui s’abstient ? Qui est contre ? À l’unanimité. 
L’acquisition de la parcelle BA n° 205 est approuvée à l’unanimité des voix exprimées. 
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MOTION COMMUNALE – MOTION RELATIVE AUX MESURES D’ECONOMIES ANNONCEES 
PAR L’ÉTAT SUSCEPTIBLES D’AFFECTER LES FINANCES LOCALES A L’INITIATIVE DE 
L’ASSOCIATION DES PETITES VILLES DE FRANCE 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Il est proposé au Conseil municipal : 

- D’adopter la motion présentée ; 
- D’autoriser Madame le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à la bonne 

mise en œuvre de cette délibération. 
 
Madame PEREA. 
 
Julie PEREA : Je suis vraiment contente qu’une telle motion soit enfin à l’ordre du jour. C’est 
dommage qu’on n’ait pas été informé un peu avant, pour faire éventuellement des propositions de 
motions un peu plus ambitieuses et remontant aux causes des problématiques des collectivités, qui 
sont des budgets insuffisants tant en fonctionnement qu’en investissement, pour de pures raisons 
idéologiques de réduction des dépenses publiques. 
Je vais aller loin, mais les élus locaux doivent arrêter de se voir comme plus petits qu’ils ne sont en 
réalité. Nous sommes plus nombreux que les Parlementaires, que les membres du Gouvernement 
et, comme le disait Eisenhower, que « le complexe militaro-industriel, financier et médiatique », en 
français. Avec les dirigeants des Nations et des autres peuples qui s’opposent aujourd’hui à ce 
système et qui représentent plus de la moitié de la population, nous sommes encore plus nombreux 
que les membres de ce complexe et leurs vassaux. Ce même complexe nous conduit 
potentiellement aujourd'hui vers une troisième guerre mondiale, impliquant directement trois des 
pays possédant l’arme nucléaire, dont la France. Cela détruirait l’humanité tout entière. 
Ce même complexe raisonne par un jeu à somme nulle, où il ne peut y avoir qu’un gagnant et un 
perdant, un dominant et un dominé. Cela rappelle les propos des Occidentaux, notamment du 
Président MACRON, qui veut envoyer des troupes françaises au sol en Ukraine car il ne faut pas 
que la Russie gagne, comme si elle pouvait perdre le conflit actuel. Or, de nombreuses Nations 
appellent à des négociations et à des accords « gagnants – gagnants » pour dépasser les querelles 
de tous ordres, comme le Président XI JINPING, en visite d’État en France en ce moment, le rappelle 
dans ses 11 propositions pour résoudre le conflit russo-ukrainien. 
Cette façon de penser entre dominant et dominé n’est pas sans rappeler le comportement des 
auteurs d’emprise dans les violences intrafamiliales, ou du harcèlement scolaire via les écrans et le 
numérique, comme on a pu le voir samedi au jardin des Frères. Si les élus et les citoyens ne 
remontent pas aux causes profondes de cette façon de penser, nous n’avons aucune chance d’y 
remédier efficacement. 
De même, ce complexe anti-République se sert des États pour détruire le bien commun des peuples 
pour son propre compte. Les services publics sont vendus à la découpe au privé, après avoir 
organisé leurs défaillances. « Quand on veut tuer son chien, on dit qu’il a la rage. » Il y a la casse 
des hôpitaux, la fermeture des maternités, des urgences, la casse d’EDF, de la SNCF et de 
l’Éducation nationale, et j’en passe. 
Des révolutions – car il s’agit bien, aujourd’hui, de cela – se sont faites avec des grandes idées, pas 
des petites. En tant qu’élue du bien commun, je pense que les élus, même s’ils sont désignés dans 
des territoires donnés, sont censés défendre les principes de la République qui s’appliquent dans 
le territoire national. 
Aussi, je propose que les membres du Conseil municipal et les administrés étudient et réfléchissent 
à une motion visant à rétablir une séparation bancaire pour limiter la spéculation, qui est la principale 
cause de l’inflation et de l’augmentation des prix, dont il est question dans la motion. Elle entrave 
les actions des collectivités, donc les budgets de fonctionnement et d’investissement, et elle impacte 
les entreprises et les ménages. 
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Je propose également que le Conseil municipal et les administrés étudient une motion demandant 
le rétablissement d’une vraie banque nationale pour garantir des budgets plus importants, des taux 
fixes pour les emprunts, afin de pérenniser les financements d’investissement sans avoir à faire la 
chasse aux subventions, dont les versements sont aléatoires comme vu dans la délibération n° 3. 
 
Madame le Maire : Merci. Monsieur CHARAYRON a également demandé la parole. 
 
Julien CHARAYRON : Je voudrais savoir, Julie, si tu as lu ton texte aux membres de ta… 
 
Julie PEREA : Non. 
 
Julien CHARAYRON : C’est dommage… 
 
Madame le Maire : Excusez-moi, Monsieur CHARAYRON, mais en fait, cette motion est arrivée de 
l’Association des petites villes de France juste avant le début du Conseil municipal. On s’est dit 
qu’on allait la passer en séance, mais de ce fait, on n’a pas vu cette motion avant. Cependant, je 
pense que toute l’équipe est d’accord. 
 
Julien CHARAYRON : D’accord. Il y a des gens qui n’écoutaient pas vraiment. Je trouvais cela 
assez méprisant. 
 
Madame le Maire : Je pense que tout le monde écoutait. 
 
Julien CHARAYRON : Non, il y a des gens sur leur téléphone et des gens qui ricanent dans leur 
coin. 
 
Madame le Maire : Je pense qu’ils ne ricanent pas pour cela. 
 
Intervention hors micro. 
 
Julien CHARAYRON : Chacun fait ce qu’il veut, effectivement. 
 
Intervention hors micro. 
 
Madame le Maire : On ne va pas s’énerver pour la motion. 
 
Julien CHARAYRON : Toujours est-il que je veux donner mon avis, et ça ne me dérange pas que 
vous n’écoutiez pas. 
Pour moi, cela pose deux problèmes. Le premier est un problème de responsabilité. On ne peut pas 
dire qu’on se sort du jeu et qu’on n’est pas responsable de la situation et de la dette actuelle. Ce 
n’est pas possible. 
La deuxième chose qui me choque, c’est que s’il y en a qui ont encore des valeurs, on se 
désolidarise des autres et on vit notre vie dans notre village. Finalement, les riches sont riches et 
les pauvres sont pauvres, et chacun sa merde ! 
 
Madame le Maire : C’est ce que vous percevez par rapport à la motion ? Elle n’est pas du tout faite 
dans cet objectif. Elle a été proposée à tous les Maires des petites villes de France, pas seulement 
à Poussan. 
 
Julien CHARAYRON : On peut proposer à chacun que chacun se démerde et vive dans son coin, 
c’est une vision. 
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Madame le Maire : Ce n’est pas l’objectif, mais si c’est la vision que vous en avez… 
 
Julien CHARAYRON : Ce n’est pas la vision que j’en ai mais la vision que j’en retire. C’est pour 
cela que je voterai contre. 
 
Madame le Maire : Monsieur BORDENAVE, vouliez-vous intervenir ? Je ne sais plus qui a appuyé 
ou pas… C’est bon, OK. 
 
On va passer au vote. 
Qui s’abstient ? Six abstentions. 
Qui est contre ? Une voix contre. 
La motion proposée est approuvée à la majorité des voix exprimées. 
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On a épuisé l’ordre du jour, mais je voudrais vous parler de deux autres sujets. 
 
Le premier, c’est un projet avec l’association « En Volt Toit ». On en avait déjà parlé. C’est une 
association qui propose à des habitants de participer à l’installation de panneaux solaires sur les 
bâtiments communaux ou privés. On en avait parlé en Commission Environnement pendant un 
moment, mais aussi en Commission Urbanisme. On en a parlé à plusieurs endroits. 
En mai 2021, il y avait eu une manifestation spontanée d’intérêt par l’association « La Moure 
Solaire ». 
En 2022, on avait lancé un AMI pour solariser la toiture du dojo. Il n’y avait pas eu de réponse. 
En septembre 2022, on avait lancé une nouvelle manifestation spontanée d’intérêt avec « En Volt 
Toit » pour qu’elle puisse intervenir. 
Ce qui va être proposé au prochain Conseil municipal, c’est d’approuver une convention 
d’occupation temporaire pour solariser le dojo avec cette association. Les termes de la convention 
sont en pourparlers entre la collectivité et l’association pour cette installation de panneaux solaires. 
Ce serait une solarisation de toute la toiture du dojo, au niveau du complexe, par l’association et par 
le biais des habitants qui souhaitent participer. 
Cette association sera présente lors de la « Fête de la Nature », le 25 mai, justement pour 
commencer à parler du projet et voir s’il y a des habitants intéressés pour participer à cette 
installation. 
 
L’autre sujet concerne un document que vous avez reçu, par rapport au tracé de la ligne LGV. 
 
DIVERS – LIGNE NOUVELLE MONTPELLIER-PERPIGNAN – CONVENTION D’OCCUPATION 
TEMPORAIRE POUR LA REALISATION DE SONDAGES GEOTECHNIQUES, 
HYDROGEOLOGIQUES, PIEZOMETRES, DES ETUDES TOPOGRAPHIQUES, 
EXPERIMENTATIONS ECOLOGIQUES 
 
Le maître d’ouvrage de la ligne Montpellier-Perpignan poursuit l’exécution de son projet. 
Vous avez reçu un document pour une information qui s’inscrit dans la logique de l’avancement du 
projet. Cela ne remet pas en question la posture de la Ville sur ce projet. Pour mémoire, on avait 
déposé une motion contre la ligne LGV au commissaire-enquêteur à la mairie de Gigean, le 27 avril 
2022. Avec Monsieur VANDERMEERSCH, à chaque fois qu’il y a une délibération proposée en 
Conseil communautaire, on vote contre et on explique pourquoi, puisqu’on n’est pas favorable à ce 
projet. 
Par contre, on va être obligé de passer en Conseil municipal une convention qui va autoriser SNCF 
à venir faire des études de sol sur deux parcelles. Vous avez eu les éléments. On n’a pas le choix. 
Tout ce qu’on peut espérer, c’est que ces études de sol montreront que les piliers du viaduc ne 
pourront pas être installés, par exemple. Il faut espérer que ce sera négatif, mais on a l’obligation 
de passer cette convention. Même si on n’était pas pour, cela passerait au-dessus de nous. 
On verra donc cela au prochain Conseil municipal, mais cela ne change pas notre ligne de conduite 
par rapport à cela. 
 
Bruno, je ne sais pas si tu veux rajouter un truc là-dessus ? 
 
Bruno VANDERMEERSCH : J’ajoute simplement que l’association « ALT » a fait une manifestation 
ce week-end. Je n’ai pas pu y être, mais il y avait quelques élus, dont le Maire de Montbazin et 
Christophe MORGO, qui continuent le combat en essayant de mobiliser tout le monde. Il y avait 
aussi Gérard ORTUNO. 
Ils continuent donc le combat pour essayer de sensibiliser le plus grand nombre. À chaque fois qu’on 
pourra s’opposer à un vote quelque part, on le fera. Là, en l’occurrence, ce sont des études de sol 
et on devra les laisser faire. 
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Madame le Maire : Pour ces études, ce sera une décision par délégation, mais on en parlera la 
prochaine fois en Conseil municipal. Vous les verrez passer ; c’est pour cela que je tenais à vous 
en parler. 
 
Intervention hors micro. 
 
Madame le Maire : Il faut espérer qu’ils trouveront des choses, je ne sais pas quoi, mais là-dessus, 
il n’y a pas le choix. 
 
Écoutez, l’ordre du jour est terminé, et les points d’explication aussi. 
Je vous donne rendez-vous demain soir pour la réunion publique à la salle de spectacle à 18 h 30, 
sur le PLU. Ce sera la présentation de cette révision du PLU. 
Mercredi, il y aura le défilé du 8 mai ; rendez-vous ici à 11 h 00. 
Vous avez dû tous recevoir un mail de Madame DEPEAUX par rapport aux élections européennes 
qui auront lieu le 9 juin. On a eu des retours de la Préfecture. Elle rappelle les dates et les obligations 
des élus, dont la tenue des bureaux de vote quel que soit le poste occupé. Cela fait partie des 
obligations et des devoirs des élus. Sauf si vous avez un certificat médical ou quelque chose de ce 
genre, qu’on devra transmettre à la Préfecture, tous les élus devront être présents dans les bureaux 
de vote le 9 juin. 
 
Intervention hors micro. 
 
Madame le Maire : En plus, on a un cinquième bureau de vote qui va ouvrir à l’école des Baux, 
puisqu’il y a plus de monde et qu’on ne peut pas dépasser un certain nombre d’administrés par 
bureau de vote. Il y a donc besoin d’encore plus de monde pour tenir ces bureaux de vote. 
J’espère que ce ne sera pas trop la pagaille, parce que tout le monde a changé de bureau de vote. 
Il y a une refonte puisque la Préfecture nous impose l’ouverture d’un cinquième bureau, alors qu’il 
n’y en avait que quatre. Il y a donc une refonte complète. La Commission Élections se réunira à 
nouveau le 16 mai pour finir le travail sur les listes électorales. La Préfecture va ensuite tout valider. 
Elle enverra les nouvelles cartes d’électeurs, qu’on recevra en mairie et que tout le monde recevra 
chez lui. Cela risque d’être un peu la pagaille, parce que les gens avaient l’habitude d’aller dans un 
bureau mais qu’ils ne seront peut-être plus au même bureau. Je pense qu’il n’y aura que celui de 
l’école Véronique Hébert qui ne bougera pas trop, parce que c’est fait par quartier. En revanche, 
entre le Foyer des Campagnes, Théron et ici, il va y avoir une nouvelle répartition des zones pour 
basculer sur le cinquième bureau, parce qu’il y avait des bureaux trop surchargés. Cette refonte est 
en cours. 
 
Merci beaucoup. Bonne soirée et à demain soir. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire lève la séance du Conseil municipal à 19 h 54. 


